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on pourrait connaître sa façon de penser et Repr ise  d e  la séance 
celle d'autres députés? 

M .  Greene: En ce qui concerne les faions LE BUDGET 
de procéder pour e n  arriver là, j'exprime 

EXPOSk FINANCIER ANNUEL DU MINISTRE 
humblement l'avis qu'un projet de loi d'ini- 

DES FINANCES 
tiative parlementaire ne représente pas la 
solution-finale en cette matière.  hogo go rab le L'hon Walter L. Gordon (ministre des 
député n'est pas sans savoir que le rapport Finances) propose: 
de la Commission royale d'enquète sur ICS Que M. L'orateur quitte maintenant le fauteuil 
services de santé, qui doit englober tout ce pour que la Chambre se forme en comité des voies 
domaine, nous sera bientôt soumis; nous osons e"OyenS. 

croire qu'il apportera une ~ 0 l ~ t i 0 n  à Ce mal- -Monsieur l'Orateur, cet après-midi le 
heureux problème. premier ministre (M. Pearson), le chef de 

De tous les côtés de la Chambre et dans ]>opposition (NI. Diefenbaker) et d'autres ho- 
tous les partis, nous SOmmes engagés, de norables représentants ont parlé de Jack 
façon générale, à appliquer les principes de Garland pour dire à quel point il allait nous 
1 '~tat-~rovidence.  De vastes Programmes de manquer à tous. J e  ne repéterai pas ce que 
bien-être social sont acceptés Par tous les j'ai dit cet après-midi au sujet du sentiment 
partis; cependant, dans les secteurs res- de vide e.t de tristesse que je ressens, comme 
treints qui ne représentent Pas la masse, tous les honorables députés. Immanquable- 
dans des secteurs comme ceux des malades ment des rapports très étroits se nouent entre 
mentaux, des alcooliques et des toxicomanes, les ministres des Finances et du Revenu na- 
nous savons que nous ne  recueillerons Pas tional. Pour ma part, je serai toujours recon- 
un grand nombre de votes en apportant des naissant à Jack Garland de ses conseils, de 
mesures de soulagement. L'alcoolisme, la son bon sens, de son entrain et de son appui. 
toxicomanie et la déficience mentale ne frap- II a assisté aux nombreuses réunions qui ont 
perit pas la vaste majorité des gens, mais précédé la préparation du budget que je suis 
j'estime que si nous adhérons sincèrement sur le point d'exposer. I l  y a pris une très 
aux principes du bien-être social et de meil- grande part comme à tous les domaines aux- 
leures conditions de vie pour tous, nous quels il s'est trouvé mêlé ou associé. C'était 
devrions commencer par nous occuper de un homme sensé, calme, que tous respec- 
ceux qui sont le moins capables de se dé- taient. Jack Garland était l'ami de chacun. 
fendre. 

Pour nous, hommes politiques, ils consti- 
tuent peut-être le groupe qui nous intéresse 
le moins, parce qu'ils ne sont guère popu- 
laires politiquement parlant, ils ne disposent 
pas de grandes tranches de votes et, je le 
répète, la majorité de la population ne nous 
saura aucun gré, politiquement, d'avoir aidé 
ces gens-là. 

Quant au problème que posent les arriérés 
mentaux, et en particulier les enfants, le 
gouvernement fédéral et les gouvernements 
provinciaux ne sauraient être très fiers de 
ce qu'ils ont fait dans un pays supposément 
éclairé et évolué. Lorsque le rapport de la 
commission royale sera présenté et étudié 
à la Chambre, j'espère que l'honorable dépu- 
té qui a proposé le présent bill et  les autres 
qui ont appuyé ses opinions approuveront le 
genre de remède qui soulagera les problèmes 
des enfants arriérés. 

M .  I'Orafeur suppléant: A l'ordre! L'heure 
réservée à l'examen des mesüres d'initiative 
parlementaire est expirée. Vu qu'il est six 
heures, je quitte le fauteuil. 

(La séance suspendue à six heures est 
reprise a huit heures.) 

[M. Brewin 1 

Tous les députés se réjouiront sans doute 
de l'amélioration de la situation économique 
du Canada et de l'optimisme avec lequel nous 
pouvons envisager l'avenir immédiat. Le chô- 
mage est encore trop élevé, et, dans les pro- 
vinces atlantiques et l'est de la province de 
Québec, il est bien trop considérable. Mais, 
partout ailleurs, il a baissé par rapport aux 
dernières années. Le déficit au compte cou- 
rant de la balance des paiements avec les 
autres pays est encore trop important, mais 
il est plus faible que jamais depuis 1954. Les 
perspectives pour l'année en cours sont bon- 
nes, excellentes même pour la plupart de nos 
régions. L'emploi, la production et le revenu 
devraient être sensiblement plus élevés que 
l'année dernière pour l'ensemble du pays. 

Bon nombre de changements dans les pro- 
grammes fiscaux et économiques s'imposaierit 
dans les circonstances auxquelles nous avons 
dû faire face au printemps dernier. 11 a fallu 
agir vite sur plusieurs fronts. Il est naturel 
que certaines propositions d'alors aient été 
contestées. (Exclamations) 

M .  Horner (Acadia): Quel euphémisme! 

L'hon. M .  Gordon: Toutefois, il est main- 
tenant évident que les principales modifica- 
tions de principe proposées au printemps et en 
été derniers ont été fructueuses et qu'elles 
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continueront à donner de bons résultats dans 
les nlois et les années A venir. 

Des voix: Bravo! 

M. Bell: A qui? 

L'hon. M. Gordon: Ces mesures ont contri- 
bué à un accroissement de l'activité économi- 
que et à la régression du chômage. Il faudrait 
les maintenir, et c'est ce que nous ferons. 

La prime à la construction des habitations 
en hiver a eu des résultats si manifestes qu'il 
a même fallu imposer une limite au nombre 
des maisons devant être financées ainsi, afin 
d'éviter la congestion des marchés le prin- 
temps prochain. Le taux accéléré des alloca- 
tions du coût en capital, s'est révélé une 
mesure d'encouragement puissante, ayant en- 
traîné des dépenses plus considérables de con- 
struction et d'équipement industriels. Les 
mesures jntroduites pour stimuler l'industrie 
automobile ont déjà porté fruit. La nouvelle 
politique se traduira à l'avenir, au Canada, 
par des placements accrus, une production 
plus considérable et des emplois plus nom- 
breux. Le programme élargi d'aide à la con- 
struction des écoles professionnelles est ra- 
pidement mis en oeuvre. 

Des voix: Bravo! 

L'hon. M. Gordon: J e  me réjouis de voir que 
la Chambre est unanime sur certains points. 

D'autres programmes, dont nous avions 
reconnu que l'utilité dans la pratique pren- 
drait quelque temps à se révéler, commencent 
à s'implanter. J e  pense aux efforts qu'a faits 
pour encourager nos industries de fabrica- 
tion secondaire le nouveau ministère de l'In- 
dustrie; aux stimulants économiques dans 
les secteurs à expansion lente; au travail 
qu'on accomplira, aux nouveaux emplois 
créés grâce aux Poilds mis à la dispostion des 
intéressés par l'Office du développement et 
des prêts municipaux et l'Office d'expansion 
économique de la région atlantique. Tous ces 
programmes, je le répète, ont démontré leur 
utilité. Il faut maintenant consolider nos 
gains et concevoir des projets qui favoriseront 
une expansion constante. 

Avant de passer en revue l'état de notre 
économie et les perspectives d'avenir, je 
rappellerai certains principaux objectifs dans 
le domaine économique du gouvernement, 
qui ont, sans nul doute, l'appui général: 

Notre premier objectif, ce sera d'accroître 
le chômage. . . (Exclamations) 

M. Mandziuk: L'interprète a dû se tromper! 

L'hon. M. Gordon: Monsieur l'orateur, je 
me sens un peu comme le secrétaire l'État 
aux Affaires extérieures (M. Martin) lorsqu'il 
lui arrive de désigner autrement le chef de 

l'opposition (M. Diefenbaker). Comme j'es- 
sayais de le dire, notre premier objectif est 
un niveau élevé d'emplois, (le plus élevé que 
nous puissions espérer créer et maintenir); 
nous voulons de bons emplois, permettant une 
production efficace. A cette fin, il faut non 
seulement créer des emplois, mais avoir des 
hommes et des femmes capables de les 
remplir. 

Notre deuxième objectif, qui se rattache au 
premier, est l'établissement d'un niveau élevé 
d'expansion économique, le plus élevé que 
nous puissions atteindre au cours d'une longue 
période. Il encouragera l'emploi et relèvera les 
normes de vie, mais il exigera par ailleurs 
de la prévoyance et de l'habileté dans la 
direction économique des secteurs publics et 
privés. 

Troisièmement, nous voulons acquérir tous 
les avantages qu'entraîne l'expansion des 
écharges internatioilaux, tant dans le domaine 
des e:rportations que des importations. Dans 
cette perspective, nous souhaitons arriver à 
un meilieur équiiibre dans nos transactions au 
chapitre du compte courant avec d'autres 
pays. La persistance des déficits dans notre 
balance des paiements au compte courant 
rend plus difficile l'établissement d'un niveau 
élevé d'emploi, et nous rend vulnérables aux 
modifications dans le volume des capitaux 
disponibles. 

Quatrièmement, nous voulons maintenir, 
d'une façon générale, la  stabilité de  nos prix 
et la valeur de notre devise, nécessaires pour 
stabiliser notre avancement et  protéger 
l'épargne. 

Notre programme et nos mesures budgé- 
taires, ainsi que d'autres mesures ayant trait 
à .os affaires kconomiques, devraient être 
conçus et envisagés en fonction de ces objec- 
tifs. Il faudrait y ajouter un autre élément, de 
nature à la fojs économique et politique dans 
le sens le plus vaste du terme. Nous autres, 
Canadiens, comprenons qu'il est impossible de 
vivre dails l'isolement; nous faisons partie 
d'un monde interdépendant; nous sommes 
membres de la plus grande alliance que l'his- 
toire ait jamais connue en temps de paix; 
nous vivons dans une des écoi:omies les plus 
ouvertes et  les moins limitées du monde; nos 
revenus proviennent, en grande partie, de nos 
échanges avec l'étranger; et nous bénéficions 
des placements étrangers dans une mesure 
probablement beaucoup plus grande que n'im- 
porte quelle autre nation. Nous reconnaissons 
les avantages et les obligations de nos rapports 
avec l'extérieur. Mais nous croyons que nous 
pouvons, que nous devons combiner ces rap- 
ports, avec une participation complète des 
Cnnadiens à l'administration et à la direction 
des divers éléments de  notre vie nationale. 
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Nous pouvons avec beaucoup de satisfaction 
jeter un coup d'ceil rétrospectif sur les pro- 
grès économiques de l'année 1963 et du début 
de 1964. Quantité de nouveaux records ont 
été établis-dans l'emploi et le commerce, 
dans l'agriculture et l'industrie. Un plus grand 
nombre d'hommes et de femmes occupent des 
emplois; leur salaire net est plus élevé; plus 
rares sont ceux qui ne réussissent pas à 
trouver l'emploi qu'ils cherchent; et le nom- 
bre de jeunes gens subissant une formation 
qui leur permettra d'acquérir la compétence 
requise de nos jours augmente régulièrement. 

L'an dernier, nous avons fondé nos pré- 
visions budgétaires à l'égard des recettes de 
l'État sur l'hypothèse d'après laquelle la pro- 
duction et les dépenses globales du Canada- 
notre produit national brut-seraient en 1963, 
moyennant une récolte normale et des prix 
raisonnablement stables, d'environ 5 p. 100 
supérieirres à ce qu'elles avaient été l'année 
précédente. Je  suis fort aise de dire que nos 
conjectures au sujet des prix se sont révélées 
exactes. Nos récoltes ont dépassé de beaucoup 
toutes les attentes. Dans d'autres secteurs, 
l'activité économique a été plus intense que 
nous n'avions prévu. Par conséquent, en 1963, 
l'accroissement du produit global a touché non 
pas 5 p. 100 mais environ 6 p. 100. 

L'an dernier, non seulement nous avons 
obtenu une récolte de blé record, soit plus de  
720 millions de boisseaux. . . 

M. Clancy: Appelez-vous cela un sommet? 
L'hon. M. Gordon: Jusqu'à maintenant, mais 

nos ventes outre-mer ont aussi atteint un 
niveau sans précédent. De vastes quantités de  
céréales s'acheminent vers les ports océani- 
ques. 

Dans le domaine des prix et des coûts de 
revient, le degré de stabilité que nous avons 
établi est plus considérable que celui qu'a pu 
atteindre n'importe lequel de nos concurrents 

Grâce au degré de stabilité que nous avons 
maintenu, une forte partie de l'industrie cana- 
dienne peut maintenant soutenir la concur- 
rence de l'industrie des autres pays. Manifes. 
tement, nous devons nous efforcer de garder 
nos prix de revient à un niveau peu élevé et 
d'accroître notre productivité. 

Notre situation favorable en matière de 
concurrence s'est répercutée sur nos exporta- 
tions de denrées qui en 1963 ont monté de 
11 p. 100 par rapport à l'année précédente, 
tandis que nos importations n'ont augmenté 
que de 6 p. 100. En conséquence, nous avons 
eu, au compte des marchandises, une balance 
favorable de 484 millions de dollars, soit le 
chiffre le plus élevé depuis 1952. La hausse 
sensible de nos exportations de produits ma- 
nufacturés a été particulièrement encoura- 
geante. 

Au compte du tourisme, après avoir, depuis 
plus d'une décennie, éprouvé des déficits, 
nous avons, en 1963, réalise un excédent de 
13 millions de dollars. D'autre part, nous 
avons eu, à l'égard des intérêts et des divi- 
dendes, une balance défavorable qui s'est 
élevée à 614 millions de dollars, continuation 
du mouvement à la hausse des années de  
l'après-guerre. 

Par suite de ces changements et d'autres, 
notre déficit au compte courant des transac- 
tions avec les pays étrangers, lequel s'établis- 
sait en 1962 à 848 millions de dollars, s'est 
trouvé réduit de plus d'un tiers et a touché 
en 1963 le niveau de  521 millions. 

Le revenu des particuliers s'est accru cons- 
tamment au cours de l'an dernier; les dépenses 
et les épargnes d'ordre privé ont les unes et 
les autres augmenté. Les Canadiens ont 
préféré acheter davantage de marchandises 
canadiennes; nombre d'industries canadien- 
nes, grâce à l'amélioration de leur position 
concurrentielle, ont augmenté leur part du 
marché canadien. Les Canadiens ont d'ailleurs 
décidé d'épargner davantage une proportion 
légèrement supérieure de leurs revenus, com- 
Darativement au ~ a s s é .  et ils ont ainsi été en 

outre-mer, et il est à peu près le même que mesure de jouer- un rôle un peu plus im- 
celui des États-Unis. portant dans le financement de l'expansion au 

Une voix: La même chose que l'an dernier. Canada. 
La production industrielle et la production 

L'hon. M. Gordon: On trouvera des détails manufacturière ont toutes deux augmenté en 
dans le Livre blanc, aux pages 39 à 41. Il vaut 1963 de 5.6 p. 100 par rapport à 1962. L'ex- 
la peine de noter que, pour le dernier mois à pansion des placements de l'entreprise privée 
l>égard duquel nous disposons de chiffres de dans les usines et le matériel S'est également 
comparaison (décembre), notre indice du prix bien maintenue. 
à la consommation accuse exactement le même La stabilité générale des prix que j'ai 

mouvement, relativement à précé- mentionnée s'est accompagnée d'une stabilité 
financière générale. Dans d'autres périodes 

dente (1.7 P. 1001, que l'indice des États-unis. économique générale, nous avons 
L'accroissement pour la Grande-Bretagne au été témoins durcissement des taux d'in- 
cours des douze derniers mois est de 1.9 P. térêt, conséquence normale d9une concurrence 
100, pour la France, de 5.7 p. 100, e t  pour le accrue pour l'obtention de fonds, parmi les 
Japon, de 4.9 p. 100. emprunteurs. La chose ne s'est pas produite 
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l'an dernier. Les taux d'intérêt, à la fin de semblait être de 6 p. 100 environ. Quant à la 
1963 et au début de l'année présente, se région atlantique, même si la proportion avait 
trouvaient à peu près aux mêmes niveaux diminué, elle s'établissait encore, semble-t-il, 
que l'année précédente, certains étaient un à 8 p. 100. 
peu plus élevés, d'autres un peu plus bas. Les écarts marqués entre ces chiffres ainsi 
L'écart entre les taux d'intérêt au Canada et  que les perspectives de lPannée courante 
aux Etats-Unis S'est rétréci de façon appré- laissent supposer que les assauts de grande 
ciable, en particulier pour les émissions à envergure contre le chômage perdent désor- 
courte échéance. L'accroissement des disponi- mais de leur utilité. De plus en plus, par con- 
bilités monétaires qu'avait contrecarré la crise séquent, nos programmes et politiques 
financière de juin 1962, a repris; au cours de sont conçus en vue de répondre aux besoins 
1963, la totalité des disponibilités monétaires particuliers de telle ou telle région du pays 
a augmenté de 9 p. 100; au cours de la période ou de certains groupes de Canadiens qui font 
des deux 1962 et 1963, I'a~gmentation face à des dificultés et à des problèmes qui 
globale a été légèrement inférieure à l'ac- leur sont propres. 
croissement de 14 p. 100 du produit national Les prévisions, publiées la semaine der- 
brut. nière, des mises de fonds pour 1964, indi- 

Bien que l'activité économique, et en même quent que les hommes les proprié- 
temps le nombre des emplois vacants, aient taires de maisollç et les gouvernements se 
augmenté en 1963, le nombre des Personnes proposent d'investir beaucoup plus cette 
en quête d'une situation a aussi augmenté. année que dernier. Il va sans dire que 
Cependant, l'augmentation du nombre des em- 1, crainte de voir les investissements de- 
plois a dépassé l'accroissement du nombre des périr à cause des modifications fiscales an- 
chercheurs d'emploi. D'un niveau moyen de noncées il y a un an ne pas réalisée. 
5.9 P. 100 pour l'année précédente, et de 7.2 11 est rassurant de constater l'augmenta- 
p. 'O0 pour 'lannée lg6l, la du tion la plus forte au chapitre des investisse- 
chômage en 1963 est descendue à 5.5 p. ments se produira vraisemblablement dans ]a 

Quoi qu'il en soit, la réduction de la moyen- où, en termes absolus, le nombre 
ne du ch6mage au cours de l'année ne dit Pas des chômeurs est le élevé en ce moment, 
tout. Même si l'activité économique a été in- dans la de ~ ~ é b ~ ~ .  
tense durant toute l'année 1963, elle a été En ce qui concerne la balance des paie- encore plus forte au cours des derniers mois. 
Pour la première fois depuis 1957, la ments, il faut reconnaître la nature du pro- 

Chambre le sait, nous avons dernièrement blème qui se pose. Les ventes extraordinaires 
enfoncé la barrière de de p. 100, de céréales que nous avons conclues avec la 

rajustée pour tenir des fluctuations Russie et d'autres pays ont grandement con- 

Au moment oii nous abordons tribué à améliorer notre position au chapitre 

lpannée 1964, l,élan économique est même plus des comptes courants, tandis que certaines 
accentué ne été durant toute de  nos politiques visant à encourager une 
1963. amélioration plus durable commencent à don- 

Cet état de ne doit pas g nous ner des résultats. Toutefois, nous ne pouvons 
contenter. Bien que réduit notre déficit inter- supposer que les ventes de céréales se main- 
national de 1963 déplassait pas moins le tiendront indéfiniment aux niveaux actuels. 

demi-milliard de Un taux de 11 faut donc poursuivre nos efforts visant à 

de p. 100 ne marque relatif renforcer notre balance des paiements Par 

par rapport au passé. II faudra faire mieux des à long terme. 
dans les mois et les années à venir. Au chapitre des capitaux de notre balance 

Pour cela, il faudra rcconnaitre que la des paiements, nous avons constaté deux 
nature de notre problème du chômage se annces de suite combien nous étions vulné- 
transforme. Les moyennes globales, à l'échelle rables aux changements soudains dans l'en- 
nationaie, dissimulent des écarts importants, trée de fonds. En juillet dernier, l'annonce 
d'une région à l'autre du Canada. Au début que les États-Unis proposaient d'adopter une 
de cette année, compte tenu des variations loi sur l'égalisation des intérêts a provoqué 
Saisonnières, le chômage au Canada était à une crise très prononcée dans nos marchés 
Peine inférieur à 5 p. 100. En Colombie-Bri- de change et de capitaux, parce que iious 
tannique, par contre, d'après nos estimations avons absolument besoin de fortes entrées 
les meilleures et les plus récentes, et toujours de capitaux Pour Payer nos colnptes aux 
corrigées d'après les variatioils saisonnières, É t a t s - U ~ I S  et que personne ne l'ignorait. La 
c'est à peine s'il excédait 4 p. 100. Dans les situation s'est améliorée gr5ce à la proposi- 
Prairies, il s'établissait autour de 2 p. 100. tion visant à exempter les nouvelles émis- 
En Ontario, il était tombé à près de 3 p. 100, sions canadiennes. Toutefois, les incertitudes 
mais au Québec, où l'effectif ouvrier s'était que crée cette taxe tant que le Congrès en 
accru de façon tout à fait exceptionnelle, il est saisi ont mis un frein aux emprunts 

20221-65 
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canadiens aux États-unis. I l  est encore diffi- 
cile de prévoir quelles répercussions aura 
c-tte taxe en définitiye sur les mouvements 
de cxpitaux entre Ics Etats-Unis et le Canada. 

fiilalgré ces avertissements, un examen at- 
tentif de nos perspectives économiques ici 
et à l'étranger nous laisse optiinistes. I l  y a 
tout lieu de prévoir qu'en 1964 la croissance 
générale de l'économie se maintiendra et 
que se répéteront les progrès satisfaisants de 
l'année qui vient de se terminer. 

Par coiltre, il est évident que nous ne pou- 
vons pas espérer une récolte aüssi extraordi- 
naire qae celle de l'an dernier. Pour établir 
les prévisions des recettes et des dépenses, 
nûus avons supposé une récolt? normale et 
une augmentation du produit national brut, 
à l'exclusion de la production agricole, d'en- 
viron six et un tiers pour cent. Compte tenu 
de la production agricole e t  de la production 
non agricole, nous prévoyons une expansion 
générale de cinq et demi pour cent. 

PGLITIQUE COMMERCIALE ET TARIFAIRE 

Avant de passer des affaires économiques 
aux affairns fiscales, j'aimerais entretenir la 
Chambre pendant quelques instants de  notre 
politique commerciale et tarifaire. 

La conférence des Nations Unies sur le 
commerce e t  le développement, qui s'ouvrira 
à Geriè-~e la semaine prochaine, mettra en 
lumière les problèmes spéciaux de commerce 
et d'expansion des nations économiquement 
faiblrs. L'un d.es problèmes aigus de notre 
époque, c'est de trouver des moyens pratiques 
d'élever le niveau de vie de ces nations. J'ai- 
merais assurer aux honorables députés que 
le Canuda prendra une paït active à cetts 
conférence des Nations Unies. Nous nous 
efforcerons de trouver des méthodes efficaces 
pour améliorer les possibilités d'échanges 
commerciaux des pays économiquement fai- 
bles sans ébranler les industries établies des 
pays plus évolués. Ce ne sera évidemment pas 
facile. Depuis quelques années, le Canada a 
importé une grande quantité de produits 
venant de pays où los prix de revient sont 
peu élevés. Nous exhorterons les autres pays 
évolués à imiter cet exemple. 

La Chambre sait déjà que les négociations 
Kennedy sur le commerce doivent s'amorcer 
d'ici quelques mois. On prévoit qu'elles seront 
aussi iinportantes que les autres négociations 
commerciales tenues sous les auspices du 
GATT depuis la fin de la guerre. On est con- 
venu d'aborder ces négociations sur la base 
de réductions tarifaires linéaires consenties 
par les Etats-Unis et les groupements com- 
merciaux européens, mais on ne s'est pas 
encore entendu sur des questions comme le 
niveau de la réduction tarifaire de base, le 
problCme des échanges de produits agricoles 
et le problème des inégalités tarifaires entre 

ces pays. Par conséquent, la portée et la 
nature de ces négociations restent à définir. 

Évidcmmcnt, le Canada ne négociera pas 
en fonction de reductions tarifaires linéaires. 
Nos associés commerciaux ont admis qu'un 
tel régime ne conviendrait pas à un pays 
comme le Canada. Nous viserons plutôt à un 
échange de concessions de valeur compara- 
ble. Voici quels devraient être, à mon sens, 
les principes directeurs de notre participa- 
tion. 

I'rrmi6rement, le principe de la réciprocité. 
Entre les concessions accordées et les con- 
cessioiis obtenues, il doit y avoir un équilibre 
raisonnable déterminé en fonction des con- 
séquences pratiques sur les échanges. En 
outre, il faut tenir coinpte cle la mesüre des 
redi-essements et des delais exigés pour adop- 
ter ies réductions tarifaires en fonction des 
modifications touchant les ressources et la 
mâin-d'œuvre. 

Une deuxième considéïntion-clé est que le 
résuitat de ces négociations doit contribuer à 
la croissance équilibrée de l'économie cana- 
dienne. Nous chercherons sûrement à élargir 
les debouchés pour nos exportat i~ns tradi- 
tionnelles de matières premières et de den- 
rées alimentaires. Toutrfois, les négociations 
porteront surtout sur les produits manufac- 
turBs et nous ne devons jamais oublier que 
l'expansion d'industries secondaires efficaces 
s'impose pour assurer des occasioiis d'emploi 
sufisante; à la force ouvrière croissante du 
Canada. C'est ~ o u r a u o i  nous chercherons à - - 
obtenir à l'étranger des réductions tarifaires 
spéciales qui ouvriront de nouveaux marchés 
d 'exportat i~n aux produits de nos industries 
secondaires. Cela leur uermettra de réaliser 
de meilleures écanomins de progression, qui 
sont s.i importantes dans la réduction des prix 
de revient. 

Tîoisi&me considération d'importance, il 
doit y avoir un équilibre raisonnable entre 
les concessions consenties et celles qui sont 
obtenues poür les divers secteurs et les difîé- 
rentes régioris de l'éconcmie canadienne. 
Chacun des principaux secteurs de produc- 
tion devrait retirer des négociations certains 
avantages et faire son apport au succès de 
celles-ci. En général, il devrait en être de 
même des diverses régions. 

Une quatrième considération a trait à l'état 
de notre balance des paiements. Pour être 
fructueuses, les négociations tarifaires de- 
vraient aider tous les pays participants à 
devenir plus efficaces et plus productifs. Mais 
il est bien évident qu'elles ne sauraient les 
aides à améliorer leur balance des paiements. 
Dans notre situation, marqué par des déficits 
élevés et répétés du coinpte coiirant, nous 
devons veiller tout particulièrement à ce que 
les négociations tarifaires n'aggravent pas le 
prob!?me de notre balance des paiements. 
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Guidé par ces considérations, le Canada pris par le gouvernement à l'égard d'une par- 
va jouer un rôle important dans les négocia- ticipation plus large des provinces aux droits 
tions Kennedy. Comme les députés le savent, de succession. 
un comité de négociations commerciales for- L, de printemps de la conférence, 
mé de fonctionnaires expérimentés a été con- qui commel,cera le 31 mars, étudiera, entre 
stitué pour aider le gouvernement dans la autres choses, les programmes à frais partagés 
conduite de ces négociaticns. Sous sa direc- et leUr rapport avec nos accords fiscaux. L~ 
tion, on a fait le nécessaire pour recueillir premier a exposé notre attitude 
les opinions des industriels canadiens et des générale dans sa déclaration de novembre 
autres intéressés, de sorte que nos préparatifs dernier. reste à voir corninent elle pourrait 
vont tenir coir:pte des ccn~eils  et des rcn- être mise en aeuvre dans les cas 
seignements le3 plus complets et les plus à les provinces le désirent, cous sommes dis- 
jour. posés à leur confier l'entière responsabilité de 

LES RELATIONS F É ~ É R A L E S - ~ R O V ~ N C I A L E S  certâins de ces programmes à frais partagés 
d'une nature continue qui sont déjà établis, 

Lc gouvernement doit tenir coinnte à !a et à effectuer les rajustements fiscaux néces- 
fois de la situation économique et fïn?.ncière, ,,ires, soit sous forme part plus large 
ainsi que de la position et des exigences der, des domaines d~imposition directe, soit au 
gouvernements provincieux, lorsqu'il dresse moyen de modifications ou de compléments 
des plans concernant les dépenses et les im- de 
pôls. Autrefcis, au cours de l'histoire de notre Ces financiers doivent etre 
pays, les gouv-erneme-its f6deral et provin- équitables tant pour les trésoreries provin- 
ciaux ont pu vaquer à leurs propres affaires ciales que pour le Trésor fédéral. Nous nous sans s'occuper des autres, même ci, parfois, 
il surgissait de.: difiérends au  sujet des sub- rendons ccmpte de l'importance et de la 

ventions constitutionnelies. Mais de nos jours, valeur des programmes conjoints. Toutefois, 

le public a.itend des paliers nous ne désirons pas continuer indéfiniment 

de gouvernement que ceux-ci sembient sou- à percevoir des impôts simpieacnt pour ac- 

v e ~ t  en concurrence. Poür surmonter cette quitter les frais de programmes bien établis 

chacuil doit tenir col~note et q ~ ? i  relèverit de la compétence des provin- 
des dont l,zuire lycrbjet. ces. 11 ""ut l ~ i e u x  que, dans les limites de 

tains moments, par le les provirices leurs propres capacités fiscales, les provinces 

ont que nous avions des besoins par- perçoivent les impôts requis pour ces pro- 
ticuliers et urgents pour la guerre et la dé- grammes, aidées s'il Y a lieu par des verse- 
fense et pour des programmes importants de ments de péréquation. 
sécuïité sociale. Ën ces derniers temps, le CCMI;TES E'T FRSVISIOIYS EUDCÉTAIRCS 
gouvernement fédéral a reconnu que les pro- 
vinces ont des besoins urgellts dans ies do- J'en arrive maintenant à l'étude de nos 
maines de ]'éducation, de la santé et de la recettes et de nos dépenses pour l1anr,ée fi- 

voirie, et il a agi en conséquence. Les deux nancière qui s'achève. On en trouve un 
parties doivent reconnaltre qu,e les Canadiens rapport détaillé dans les documents budgé- 
ne se permettre de faire tout à la taires qui ont été déposés jeudi dernier. 11 va 
fois. D~~~ En régime fédéral comme le nôtre, sans dire que les chiffres, à cette période-ci de 
il faut faire un effort pour établir des priori- l'année, sont provisoires et peuvent faire 
tés, par voie de collaboration. l'objet de modifications. J e  m'cn tiendrai, ce 

cette recoEnaissance, de notre part, des soirn aux points les plus importants. 

exigences des provinces ne doit pas être prise Dans l'exposé budgétaire de juin dernier, le  
pour une renonciation aux responsabilités chiffre des dépenses prévues était de 6,845 
fédérales. Le Canada a nesoin de gouverne- millions de  dollars. Le chiffre estimatif des 
ments solides et d'un gouverne- recettes, revu le 8 juillet, s'&levait à 6,190 
ment fédéral puissant. Le gouvernement du inillions. En se fondant sur ces données, on 
Canada doit demeurer vigoureux et dynami- prévoyait un déficit de 655 millions, ainsi 
que, t a ~ t  dans son domaine de compétence qu'un déficit de 25 millions pour la Caisse 
réel qile dans le domaine financier. Ainsi l'a de la sécurité d e  la vieillesse. 
voulu la constitution, et c'est encore plus 71 ~ C r n b l ~  maintenant que notre revenu bud- 
nécessaire de nos jours. g':.:nfrc s'i.1L:vera à 6,207 n~illions de tlollars. 

il'riut,re pari, si nour incluons au con-ipte des 
Le Parkment va étre invité à apporter à (ji.pc;rl Ir pzss,f (le 76 Je 'iol]jrs 

lois les nécessaires pour rclal;f peilsions, attr;hlinblc 5 ]'augrnen- 
mettre en cmvre la nouvelle formule de t,tior, de la de forces arniécs, un 
Péréq~ation pour 1961-1965, dont la ~ 0 n f é -  dSjic;l d'in\rcntairc de 48 de dollars 
rence avec les provinces a été saisie en no- concernant les produits a.~ricoles entreposés, 
vembre, et pour donner suite à l'engagement au sujet desquels j'ai donné des précisions à 

20221-656 
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la Chambre le 6 mars, il semble que nos dé- 
penses budgétaires atteindront vraisemblable- 
ment quelque 6,892 millions de dollars. Par 
consécluent, on s'attend que le déficit de l'an- 
née s'élève à eriviron 685 millions de dollars. 
I l  aurait été sensiblement moins élevé que le 
chiffre prévu, si ce n'était des amortissemerits 
que je viens de mentionner. 

Les prévisions relatives à la Caisse de la 
sécuïitP cle la vieillesse ont subi, il va sans 
dire, le contrecoup de la décision d'augmenter 
les pensions de vieillesse de $10 par mois, à 
partir du le' octobre, et plus tard, celui du 
relèvement de 3 à 4 p. 100 de l'impôt sur le 
revenu relatif à la sécurité de la vieillesse, 
entré en vigueur le le' janvier 1964. Par suite 
de ces changements, les revenus portés au cré- 
dit de la Caisse ont marqué une augmentation 
de 15 millions de dollars, les versements de 
pension ont enregistré une augmentation de 54 
millions et le déficit s'est établi à 64 millions. 
On regagnera le terrain perdu au cours des 
prochaines années; dans l'intervalle, on 'a soldé 
le déficit au moyen d'un prêt temporaire à la 
Caisse. 

L'hon. M. Nowlan: Ma foi, on croirait qu'il 
s'agit de nous. 

L'hon. M. Gordon: Vraiment? 

L'hon. M. Nowlan: Je  pense à ce que vous 
avez dit de nous l'an dernier. 

L'hon. M. Gordon: J e  n'ai pas très bien saisi 
quels souvenirs ressasse le député de Digby- 
Annapolis-Kings. 

En sus des revenus et  dépenses compris 
dans ce qu'on est convenu d'appeler les comp- 
tes budgétaires, le gouvernement débourse 
des sommes considérables pour les emprunts, 
les placements et avances à des fins variées, 
et il reçoit, de diverses sources, des sommes 
considérables qui ne représentent pas des 
revenus, puisque ces sommes créent des pas- 
sifs ou représentent le remboursement de 
dettes dues à la Couronne. Au cours de l'an- 
née 1963-1964, ces décaissements en espèces 
comprenaient 122 millions de  dollars avancés 
à la Société centrale d'hypothèques et  de 
logement et 72 millions prêtés à la Société 
du crédit agricole, ainsi que plusieurs autres 
postes exposés de façon détaillée dans le 
Livre blanc. Pour financer ces décaissements, 
nous avons disposé de sommes considérables 
provenant du remboursement de prêts, y 
compris 111 millions de dollars de la 

Northern Ontario Pipe Line Crown Corpora- 
tion, et de divers comptes relatifs aux rentes, 
aux assurances et aux pensions. Nos recettes 
non budgétaires ont accusé un excédent de 
166 millions sur nos décaissements non bud- 
gétaires. 

En donnant des précisions sur le total de 
nos prévisions de caisse, j'en profite pour 
faire remarquer que la plupart de nos recet- 
tes et dépenses budgétaires entraînent des 
recettes et décaissements en espèces. Bien 
que nos dépenses englobent certains frais 
de comptabilité, ces derniers se trouvent con- 
trebalancés par des crédits équivalents aux 
comptes non budgétaires. Tout Compte fait, 
à l'exclusion de la vente ou du rachat des 
garanties de dette, nous obtenons le total 
de nos prévisions de caisse. En 1963-1964, 
le déficit budgétaire de 685 millions de del- 
lars, contrebalancé par les recettes non-bud- 
gétaires nettes de 166 millions, a donné un 
total de prévisions de caisse de 519 millions. 
On prévoit que ce décaissement net aura été, 
au cours de l'année, quelque peu inférieur 
l'augmentation de 737 millions de dollars 
enregistrée dans la dette non remboursée, 
avec le résultat que nos soldes de caisse ac- 
cuseront, à la fin de l'année, une augmenta- 
tion de 218 millions sur ceux du début de 
l'année. 

Je passe maintenant à l'étude des prévi- 
sions budgétaires de  la prochaine année fi- 
nancière. En tenant compte des perspectives 
économiques que j'ai exposées et  en sup- 
posant qu'il ne  se produise aucun changement 
dans nos lois fiscales, je prévois que nos 
recettes budgétaires atteindront 6,705 mil- 
lions de dollars, soit une augmentation de 
près de 500 millions sur celles de l'année 
financière en cours. Avec le consentement de 
la Chambre, j'aimerais à consigner au han- 
sard le tableau habituel, indiquant le chiffre 
estimatif de nos recettes avant les modifica- 
tions fiscales et  établissant la comparaison 
avec les recettes de 1963-1964. 

Étant donné qu'il y aura d'autres occa- 
sions ce soir, monsieur l'Orateur, quand je 
proposerai la présentation des tableaux de 
l'exposé, la Chambre voudra peut-être con- 
sentir dès maintenant à ce que ces tableaux 
soient publiés en appendice au hansard. 

Des voix: D'accord! 

(NDLR: Voici le tableau susmentionné:) 

[L'hon. M. Gordon.] 
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Recettes budgétaires et recettes provenant de la Caisse de  sécurité de la vieillesse 
(en millions de dollars) 

1963-1964 1964-1965 
Prévisions Prévisions avant 
budgétaires Provisoires les modifications 

Impôt sur le revenu des particuliers $1,875 $1,863 $2,025 
Impôt sur le revenu des sociétés 1,273 1,249 1,340 
Impôt de retenue sur le revenu des non- 

résidents 135 127 125 
Impôt sur les biens transmis par décès 8 5 90 90 
Droits de douane 585 580 620 
Taxe de vente 907 930 1,105 
Autres droits et impôts 675 665 685 

Total des impôts 5,535 5,504 5,990 
Recettes non fiscales 65 5 703 7 15 

Recettes budgétaires 6,190 6,207 6,705 
Recettes provenant de la Caisse de sécu- 

rité de la vieillesse 729 745 900 

Total des recettes $6,919 $6,952 $7,605 

L'hon. M. Gordon: Le budget principal 
des dépenses pour 1964-1965 indique un 
montant de 6,703 millions au titre des dé- 
penses autorisées. Comme d'habitude, il y 
aura des dépenses supplémentaires en vertu 
de nouvelles autcrisations statutaires, notam- 
ment au chapitre des paiements de péré- 
quation et des crédits supplémentaires. Il 
faut pour-~oir aussi aux dépenses relatives 
aux travaux d'hiver dans les municipalités, 
aux paiements d'encouragement à la construc- 
tion de maisons en hiver et autres paiemei~ts 
relatifs à l'habitation, aux subventions aux 
chemins de fer sous l'empire de la législation 
découlant des recommandations de la com- 
mission royale d'enquête sur les transports, 
aux pertes subies par le compte de stabilisa- 
tion des prix agricoles et au déficit d'exploi- 
tation des chemins de fer Nationaux du Ca- 
nada. On prévoit que ces dépenses et d'autres, 
moins le montant probable des crédits inuti- 
lisés, porteront nos dépenses budgétaires à un 
montant global d'environ 7,125 millions de 
dollars. Ce sera une augmentation de 233 
millions de dollars, soit environ 3: p. 100 
comparativement aux dépenses de l'année en 
cours. C'est considérablement moins que le 
pourcentage estimatif de l'augmentation du 
Produit national brut. 

Compte tenu de ces prévisions, et du fait 
qu'il n'y aura pas de  changement dans les 
impots, le déficit budgétaire s'élèvera à 420 
millions de dollars. 

On prévoit que la caisse de sécurité de la 
vieillesse touchera des recettes de 900 mil- 
lions de dollars et versera 885 millions de 
dollars au titre des pensions; il lui restera 
donc un léger excédent de 15 millions qui 

lui permettra de rembourser une partie de 
l'emprunt provisoire qu'elle a dû faire cette 
année. 

Nous consentirons au cours de 1964-1965, 
prévoyons-nous, des prêts considérables à 
la Société centrale d'hypothèques et de loge- 
ment-180 millions de dollars peut-être-en 
sus des sommes reçues en remboursement 
de prêts qui lui avaient été consentis déjà, 
au chapitre des programmes de construc- 
tion de grande envergure qu'elle finance. 
NOUS prévoyons aussi des demandes de 
prets d'environ 80 millions de dollars éma- 
nant de la Société du crédit agricole et de 
50 millions de dollars aux fins d'accélérer le 
programme de financement des crédits à 
l'exportation, de même que la demande de 
montants considérables destinés à l'achat de 
matériel pour le  National-Canadien, aux 
prêts aux municipalités, aux prêts à la com- 
pagnie de l'exposition universelle de 1967, à 
la Société Radio-Canada, à la Caisse d'as- 
surance-chômage et h d'autres fins. Tous ces 
décaissements comptants non budgétaires at- 
teindront sans doute un total de 800 millions 
de dollars. Ce montant comprend un poste 
exceptionnel d'environ 220 millions de dol- 
lars canadiens destinés à la Colombie-Bri- 
tannique aux termes des accords sur le 
Columbia, en échange de dollars des Etats- 
Unis reçus en paiement des bénéfices d'aval. 
Abstraction faite de cela, rien n'a été inclus 
dans ces montants en prévisions des change- 
ments que pourra accuser notre avoir en 
devises étrangères. 

Les recettes nettes non budgétaires prévi- 
sibles, principalement aux comptes des pen- 
sions et des rentes sur l'Etat, et qui s'établiront 
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à 360 millions, contrebalanceront ces exigences 
en espèces extra-budgétaires et le déficit bud- 
gétaire. Je n'ai pas tenu compte ici de la caisse 
du régime proposé de pensions du Canada, 
qui devrait pouvoir accumuler quelque 25 
millions de dollars dans les derniers mois de 
la nouvelle année financière, dont la moitié 
doit être constituée en valeurs du gouver- 
nement canadien et la moitié en valeurs pro- 
vinciales. 

Compte tenu de ces recettes et décaissements 

aura une bonne influence sur notre économie 
dans la perspective de l'année qui ,vient. 

L'établissement de ce budget a été grande- 
ment facilité par les nombreux mémoires et 
les centaines de lettres et d'appels reçus d'or- 
ganismes, de sociétés et de particuliers qui 
s'intéressent aux problèmes fiscaux et à la 
façon de les résoudre. 

M. Pigeon: Des spécialistes aussi? 
extra-budgétaires, et du déficit budgétaire M. PIusieurs spécialistes, oui, 
proprement dit, je prévois des exigences en 

y ljhonorable député de l,~ssomption- 
espèces d'un montant global d'environ 860 Montcalm. Quel est le nom de I'autre 
millions, abstraction faite des changements 
budgétaires. Étant donné que nos balances en M. Pigeon: Joliette. 
espèces sont exceptionnellement élevées et L'bon. M. ~ ~ ~ d ~ ~ :  J~ 

qu'elles peuvent être réduites d'un peu plus oublié joliette. 
de 150 millions de dollars au  cours de l'année, Le gouvernement a cette aide avec 
je prévois devoir emprunter quelque 700 mil- plaisir et j,en exprime ma reconnaissance. 
lions de dollars. En outre, le gouvernement Nous comptions améliorer dans 

les devra, naturellement, convertir en de  nou- moyens dont le ministère dispose pour rece- 
velles émissions les 1,850 millions d'obligations voir et discuter toutes propositions et obser- 
qui arriveront à échéance en 1964-1965. vations sur ce problème aussi complexe que 

Avant de passer à d'autres questions d'in- constant. 
térêt plus immédiat pour la Chambre, je L'une des questions que le gouvernement a 
voudrais dire un mot de la nouvelle façon examinée est la suivante: devions-nous accor- 
dont les économistes envisagent nos comptes der une réduction d'impôts, comme celle que 
de nos jours et j'essaierai de Satisfaire leur vient de consentir le Congrès américain après 
curiosité à l'égard du budget. On trouvera bien des hésitations et des scrupules? Pareille 
aux pages 25 à 35 du Livre blanc une analyse décision ne déplairait à personne et, &idem- 
de nos recettes et de nos dépenses en font- ment, bon nombre de Canadiens nous y ont 
tion des répercussions qu'elles exercent sur exhortés, pour une raison ou une autre. 
les revenus de l'ensemble de I'économie na- ~~~è~ réflexion, le gouvernement a 
tionale. Pour la première fois, nous avons décidé de ne pas proposer en ce moment de 
cette année reporté les chiffres sur la nouvelle réduction générale des impijts sur le revenu 
année, tout comme nous le faisons pour notre des particuliers ou des sociétés, 
comptabilité habituelle. Pour éviter d'ennuyer Nos problèmes économiques actuels, 
les honorables députés avec ces données tech- la persistance d,un chômage anormal dans les 
niques, je voudrais les déposer sur le Bureau 
et demander la permission de les consigner 

provinces de l'Atlantique e t  l'Est du Québec, 
au hansard d,aujourd,hui appendice chômage dont souffrent aussi les hommes 

moins experts, ne peuvent être effectivement 
Il ressort de ces chiffres qu'au chapitre du résolus par une réduction générale des im- 

flux de revenus, notre budget des recettes et  pôts. Des mesures plus précises et à longue 
des dépenses est presque équilibré. Ces chiffres portée sont nécessaires, par exemple de meil- 
ne comprennent pas, cependant, une analyse leures possibilités d'instruction et de forma- 
de nos prêts et de nos emprunts, ni des opé- tion technique pour nos jeunes gens et la Sti- 
rations des sociétés de la Couronne qui, à mulation de l'expansion industrielle dans les 
tout prendre, soutiennent et stimulent puis- provinces de l'Atlantique et l'Est de la pro- 
samment le revenu et l'emploi national. vince de Québec. 

Nous n'avons pas tenté de prédire le mon- Deuxièmement, le Canada a accusé des dé- 
tant global des recettes et des dépenses pro- ficits budgétaires beaucoup plus considérables 
vinciales calculé sur cette base d'ordre (compte tenu des budgets fédéral et provin- 
économique, mais il n'y a pas de doute que ciaux) que les États-unis, toutes p r ~ p ~ r t i ~ n s  
la tendance générale qui ressort du Livre gardées. 
blanc s'est maintenue. Les gouvernements Nous devons reconnaître aussi que, même 
provinciaux et municipaux dépenseront bien après la réduction d'impôts aux Etats-Unis, 
plus que les recettes qu'ils réuniront eux- llimpôt sur le revenu des particuliers Y de- 
mêmes et que Ies sommes très considérables meurera plus élevé qu'au Canada pour la 
que nous leur cédons. Compte tenu de tout plupart des contribuables. L'impôt fédéral qui 
cela, comme des changements que je vais frappe les célibataires aux Etats-Unis sera 
exposer, le gouvernement estime que le budget plus élevé que le nôtre à tous les paliers 
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gour les personnes mariées. L'impôt des 
Etats-Unis sera plus élevé pour la plupart des 
gens. Ceux pour qui il sera moins élevé que 
le nôtre sont les gens mariés dont les revenus 
excèdent $10,000 par année, surtout parce que 
la loi américaine permet aux couples mariés 
de fractionner leurs revenus à des fins d'im- 
pôt. En outre, leur impôt au  titre de la sécu- 
rité .sociale sur les gains des employés est 
plus élevé que la somme de notre impôt de la 
sécurité de la vieillesse sur les mêmes revenus 
et des cotisations au régime projeté de pen- 
sion du Canada, sauf pour un très petit éven- 
tail de revenus chez les célibataires. 

Pour ce qui est de l'impôt sur les sociétés, 
le tableau est moins clair, en raison de la va- 
riété des impôts des Etats et des provinces 
dont il faut tenir compte et de l'incidence 
de l'importance des sociétés. En général, l'im- 
pôt canadien est légèrement inférieur dans 
le cas des petites sociétés et légèrement supé- 
rieur dans le cas des grandes entreprises. Si 
l'on tient compte de notre déduction de 20 
p. 100 des dividendes, dans presque tous les 
cas le revenu gagné par une société et versé 
sous forme de dividendes à un actionnaire 
est frappé, au  Canada, d'un impôt moins 
élevé qu'aux États-unis. 

J'ai ici quelques tableaux comparatifs des 
taux d'imposition canadiens et des nouveaux 
taux américains. Je  demanderais la permis- 
sion de les déposer et de les faire imprimer 
en les incorporant à l'appendice au hansard. 

Je crois que ces considérations sur l'écono- 
mie générale et sur le fardeau de l'imposition 
directe justifient notre conclusion qu'une di- 
minution générale de l'impôt aux Etats-Unis 
ne motive pas une telle ligne de conduite au 
Canada. 

En dehors de la question d'une diminution 
générale d'impôt, le gouvernement a décidé, 
après avoir réfléchi aux nombreuses proposi- 
tions qu'on lui a faites et au grand nombre 
d'opinions qu'on lui a exposées, qu'il ne fau- 
drait pas apporter de modifications impor- 
tantes à notre régime fiscal tant que le rap- 
port de la Commission royale d'enquête sur 
la fiscalité n'aura pas été présenté et pu- 
blié. Les témoignages déposés devant les 
Commissaires par des milliers de Canadiens 
représentent un effort de  pensée et une som- 
me de travail considérables. Les commissai- 
res, en collaboration avec leur personnel spé- 
cialisé, travaillent intensément à dépouiller 
cette documentation et à faire des recher- 
ches. On me dit qu'ils publieront leurs con- 
clusions et leurs rec~~nrnandations à la fin 
de l'année et que la publication de la docu- 
mentation technique de base suivra peu après. 
Cela veut dire que nous pourrons tirer parti 
de tout ce travail pour la préparation du 
budget de 1965, même s'il est probable qu'il 

y aura plus à faire que ce qu'on peut ac- 
complir, ou qu'on devrait chercher à accom- 
plir dans un seul budget. Puisqu'il en est 
ainsi, il serait prématuré et peu sage de s e  
mettre à faire des modifications importantes 
en ce moment. Nous proposons que soient 
apportés seulement les changements qui, se- 
lon nous, ne peuvent pas ou ne devraient pas 
être différés d'une année et qui ne seront pas 
de nature à nuire plus tard à des revisions 
plus complètes. 

On ne se propose pas de recommander de 
modifications à la loi sur la taxe d'accise. 
Nous reconnaissons ses irrégularités et ses 
difficultés, qui ne sont d'ailleurs pas nou- 
velles, mais nous croyons pouvoir attendre 
jusqu'à l'an prochain sans conséquences gra- 
ves. On a éprouvé des difficultés à établir des 
distinctions entre ales matières consommées 
ou dépensées directement au cours de l a  
fabrication ou production de marchandises= 
et  les machines et leurs pièces, ainsi que les 
appareils servant à la production, mais on 
règle peu à peu ces difficultés à l'échelon 
administratif. Le gouvernement est recon- 
naissant aux contribuables de la patience et 
de la collaboration dont ils ont fait preuve en 
aidant les administrateurs de  l'impôt à trouver 
une solution juste et raisonnable à ce pro- 
blème qui occasionne inévitablement des 
ennuis. 

Je recommanderai certaines modifications 
à la loi de l'impôt sur le revenu, quelques- 
unes à la loi de l'impôt sur les biens transmis 
par décès, qu'il faut revoir à cause de ques- 
tions provinciales, et enfin plusieurs modifi- 
cations au tarif. 

Les premières mesures fiscales que je désire 
discuter sont celles qui concernent la part 
de propriété des Canadiens e t  des non- 
résidents dans des entreprises situées au 
Canada. 

Le gouvernement estime que les entreprises 
au Canada, quels qu'en soient les propri- 
étaires, devraient être exploitées à la 
lumière des intérêts généraux des Canadiens 
et de l'cconomie canadienne. On devrait 
transformer au Canada autant que possible 
les matières premières canadiennes, afin de 
fournir de l'emploi et de maintenir notre 
balance des paiements internationaux. On 
devrait rechercher activement, un peu par- 
tout, cles marchés d'exportation. Les entre- 
prises au Canada devraient faire un effort 
conscient pour acheter des fournitures et des 
pièces constituantes chez des fournisseurs 
canadiens, chaque fois que leurs prix sont 
concurrentiels, pour employer les sociétés 
professionnelles canadiennes et les autres 
services canadiens et pour exercer au Canada 
toute l'activité industrielle dont on peut 
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s'acquitter ici efficacement, y compris, en 
particulier, la recherche et l'esthétique in- 
dustrielles de base. On devrait accorder les 
plus grands avantages possibles aux employés 
canadiens à tous les échelons. Enfin, nous 
croyons qu'un sens de la collaboration plus 
poussé entre Canadiens et placeurs de fonds 
étrangers servira leurs intérêts à tous. Le 
gouvernement désire encourager ce genre 
d'association dans la mesure du possible. 

Voilà donc les objectifs du gouvernement. 
La plupart des gens ont déclaré les accepter, 
mais certains ont dit qu'ils préféreraient 
qu'on emploie d'autres méthodes pour les 
réaliser. Certains ont proposé, comme mé- 
thode, qu'on encourage les Canadiens à 
s'assurer une participation plus étendue dans 
les entreprises au Canada, sans qu'on impose 
des sanctions aux étrangers qui ne mettent 
pas ces avoirs en disponibilité. Le gouverne- 
ment préférerait ne pas avoir recours à des 
sanctions et offrir plutôt des encouragements, 
comme nous le voudrions tous, mais nous 
estimons qu'il est essentiel d'avoir un pro- 
gramme efficace pour réaliser ces objectifs, et 
les mesures fiscales sont à peu près les seuls 
moyens pratiques dont nous disposons pour 
atteindre cette fin. 

Si nous voulons que notre pays connaisse 
une expansion rapide et ordonnée, nous de- 
vrions continuer d'attendre d'importantes en- 
trées de certains genres de  capitaux et des 
sorties de capitaux d'autres genres, avec le 
libre mouvement des capitaux qui entrent et 
qui sortent du pays, sans être entravés par 
les restrictions qu'on trouve dans la plupart 
des pays hors de l'Amérique du Nord. Mais 
nous n'aurons pas besoin d'importer autant 
de capitaux pour payer nos comptes a l'exté- 
rieur du Canada, si nous réussissons à équili- 
brer davantage nos comptes courants avec les 
autres pays di1 monde. 

De l'avis du gouvernement, il est souhai- 
table qu'une plus large part du capital étran- 
ger dont nous avons besoin se présente sous 
forme d'obligations ou d'autres titres qui peu- 
vent être remboursés. Au cours de la dernière 
session du Parlement, on a adopté une im- 
portante modification à la loi de l'impôt sur 
le revenu qui avait pour but de favoriser cet 
objectif, et ses effets commencent à se faire 
sentir, malgré l'incertitude qui règne au sujet 
de l'impôt américain d'égalisation des intérêts. 

L'année dernière, quand j'ai présenté les 
mesures concernant les sociétés qui avaient un 
degré de propriété canadienne, j'ai appelé la 
participation canadienne une part de proprié- 
taire. On a constaté cependant qu'on peut, en 
créant des classes spéciales d'actions délibé- 
rantes qui ne possèdent aucune part de pro- 
priétaire dans la société, répondre aux exi- 
gences de la loi actuelle, sans en réaliser 
l'objectif. I l  est donc proposé d'ajouter des 

dispositions à l'article pertinent de la loi pour 
bien préciser que les actions appartenant à des 
Canadiens oc offertes aux Canadiens et cotées 
dans une bourse canadienne doivent être des 
actions à revenu variable pour qu'on en tienne 
compte lorsqu'il s'agira de déterminer si la 
compagnie appartient en partie à des Cana- 
diens. 

Il est proposé de modifier les dispositions 
concernant l'inscription d'actions à une bourse 
canadienne, afin de permettre l'admissibilité 
de ces compagnies qui offrent aux Canadiens 
des actions à revenu variable mais qui n'ont 
pu inscrire toutes les classes d'actions délibé- 
rantes. Aux termes des nouvelles dispositions, 
il suffira de faire coter les classes spéciales 
d'actions délibérantes à une bourse cana- 
dienne, à condition que ces actions soient des 
actions à revenu variable, et représentent au 
moins 50 p. 100 du capital-actions versé de 
la compagnie et à condition qu'aucun non- 
résident qui y est associé détienne plus de 
75 p. 100 des actions à revenu variable de la 
compagnie. 

Ii est proposé également d'éliminer les 
obstacles techniques qui empêchent certaines 
compagnies d'être reconnues comme filiales 
de compagnies admissibles. I l  est proposé en 
même temps de faire disparaître certaines 
échappatoires qui permettent de se dérober 
aux exigences concernant l'admissibilité. 

Comme la préparation du budget exige le 
secret, nous n'avons pu consulter des profes- 
sionnels et des hommes d'affaires . . . 

Des voix: Oh! 

Le très hon. M. Diefenbaker: Qu'a-t-on fait 
du triumvirat cette année? 

Une voix: C'était une blague, Walter. 

L'hon. M. Gordon: . . . durant la préparation 
des modifications qu'on propose d'apporter à 
ces parties très techniques de la loi. 

M. Winkler: Qui avez-vous consulté? Le 
ministre des Transports (M. Pickersgill)? 

L'hon. M. Gordon: Toutefois, la résolution 
sur l'impôt sur le revenu que je déposerai, 
une fois mes observations terminées, donne de 
façon assez détaillée les modifications qu'on 
propose d'apporter à cet article de la loi. J e  
m'attends à ce que les intéressés l'étudient 
attentivement. En fait, je serais très surpris 
s'ils ne le  faisaient pas, et je serai heureux 
de  recevoir les renseignements, observations 
et propositions dont nous pourrons tenir 
compte avant de présenter le bill sur l'impôt. 

La diminution aux États-unis des taux 
d'impôt sur le revenu des sociétés, en vertu 
de la loi récente, a apporté un nouvel 616- 
ment en ce qui a trait aux taux des impôts 
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de retenue canadiens sur les dividendes exi- 
gibles des corporations de ce pays. Les mai- 
sons mères qui ont des filiales au Canada ont 
le dro?t de réclamer un dégrèvement d'impôt 
aux Etats-Unis pour les impôts payés au 
Canada. Le montant d'impôt payé au Canada 
qui peut être contrebalancé de cette façon 
est subordonné à plusieurs éléments, mais 
en général, la répercussion nette sur la situa- 
tion fiscale d'une corporation mère des Etats- 
Unis, occasionnée par un impôt de retenue 
de 20 p. 100 sur les dividendes versés par 
une filiale canadienne, lorsque l'impôt sur 
le revenu des sociétés aux Etats-Unis était 
de 52 p. 100, correspond à peu près à un 
impôt de retenue de 15 p. 100 au Canada, 
lorsque le taux de l'impôt sur le revenu des 
sociétés est réduit à 48 p. 100, comme il le 
sera le 1"' janvier prochain. Compte tenu 
de ce fait, je crois que nous aurons main- 
tenant un stimulant assez puissant pour réa- 
liser nos objectifs sans élever nos taux en 
janvier prochain. Voilà pourquoi nous nous 
proposons de maintenir le taux maximum 
de notre impôt de retenue à 15 p. 100. Il en 
résultera un certain nombre de changements, 
y compris la suppression de  l'article impo- 
sant un impôt provisoire sur les accroisse- 
ments de dividendes. 

Le très hon. M. Diefenbaker: Une autre 
retraite et une autre rétractation. 

L'hon. M. Gordon: Voulez-vous prononcer 
le discours? 

Le très hon. M. Diefenbaker: Rien ne me 
plairait davantage. 

L'hon. M. Gordon: Alors, faites-le. 
Le très hon. M. Diefenbaker: Rétractation. 

Une voix: Toujours arrogants! 

L'hon. M. Gordon: Le gouvernement espère 
qu'avec le temps, un nombre croissant de 
compagnies canadiennes appartenant à des 
étrangers offriront aux Canadiens des actions 
à revenu variable. Par suite des modifications 
proposées dans la loi, aucune sanction ne sera 
imposée à celles qui n'agiront pas de la sorte. 
Elles seront exactement dans la même situa- 
tion qu'avant juin 1963, tandis que celles qui 
offriront des actions auront droit à d'impor- 
tants avantages fiscaux. Et ils favoriseront 
ainsi les objectifs énoncés par le gouverne- 
ment. 

Il appartiendra aux Canadiens de placer 
leurs fonds dans les actions à revenu variable 
qu'on pourra leur offrir; ils pourront ainsi cou- 
rir des risques ou tirer parti des avantages qui 
se présentent. Déjà nos 20 p. 100 de dégrève- 
ment sur les dividendes encouragent les Cana- 
diens à acheter des actions dans les entreprises 
Canadiennes. Nous ne croyons pas qu'il en 
faille davantage à l'heure actuelle. 

Évidemment, il existe au Canada un certain 
nombre de sociétés d'investissements et autres, 
qui permettent aux particuliers d'acheter des 
actions en commun; j'espère que cette ten- 
dance ira en s'accentuant. Les caisses de re- 
traite en fidéicommis se répandent et revêtent 
de plus en plus d'importance au Canada. Nous 
es~érons  au'elles consentiront à acauérir une 
part plus considérable des entreprises cana- 
diennes. J e  prierais instamment ceux qui 
établissent les règles du placement de ces 
fonds, qu'il s'agisse d'organismes officiels, de 
sociétés commerciales ou de syndicats, de ne 
pas perdre de vue cet objectif. 

Le gouvernement est d'avis qu'on devrait 
exhorter les compagnies d'assurance-vie du 
Canada à acquérir davantage de capital- 
actions dans les entreprises canadiennes. Nous 
nous proposons de reviser nos lofs d'assurance 
dans le courant de l'année. J'espère que cette 
revision tendra à augmenter la proportion et  
à élargir l'éventail des éléments d'actif qu'on 
pourra affecter à l'achat de titres et que les 
règles d'évaluation encourageront ces com- 
pagnies à effectuer de tels placements. 

CHANGEMENTS TARIFAIRES 

Lorsqu'il s'agit de proposer des changements 
tarifaires, il faut songer aux négociations qui 
doivent avoir lieu cette année à Genève, et 
auxquelles le Canada prendra part. On s'at- 
tend qu'elles aboutiront à d'importantes ré- 
ductions du tarif douanier de nos principaux 
clients et, par voie de conséquence, du tarif 
douanier canadien. Étant donné les circon- 
stances, il semble opportun de réserver, pour 
les négociations, un certain nombre de pro- 
positions utiles en vue de changements au 
tarif des douanes, propositions que nous avons 
reçues de diverses sources pendant l'année 
écoulée. 

Je vais, néanmoins, proposer maintenant 
une vingtaine de changements tarifaires. La 
moitié environ découlent des rapports de la 
Commission du tarif, reçus en 1962 et en 1963. 
Les autres constituent uil groupe divers de 
modifications, tendant pour la plupart à des 
dégrèvements. Dans ce groupe, quatre modi- 
fications visent la prolongation des dispositions 
existantes d'entrée en franchise qui, autre- 
ment, expireraient le 1" juillet 1964. La plus 
importante d'entre elles a trait aux avions 
de niodèles ou de calibre non fabriqués au  
Canada. Dans plusieurs cas, on propose de 
modifier le libellé de postes tarifaires, pour 
en éclaircir le sens ou pour en élargir la 
portée. Une de ces modifications allonge la 
liste de matières éducatives visées par une 
disposition existante d'entrée en franchise. 
On y insère un nouveau numéro pour permet- 
tre l'entrée en franchise de pain sacramental. 

M. Kindt: Oh là là! 
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L'hon. M. Gordon: Je m'apprête à aborder des numéros spéciaux prévoyant l'entrée en 
maintenant un point qui aura sans doute franchise d'outillage et de matériaux qui ser- 
l'heur de plaire aux honorables députés. vent dans les hôpitaux, et les institutions 

M. Bell: Une taxe de vente? religieuses et d'enseignement. J'ai décidé d'en- 
voyer ces numéros à la Commission du Tarif 

L'hon. M. Gordon: Enfin, le numéro tari- pour qu'elle les examine et  me soumette un 
faire 156 relatif au whisky et aux autres spiri- rapport. 
tueux sera modifié par la suppression de la 
disposition concernant le format des hou- IMPÔT SUR LES BIENS TRANSMIS PAR DÉCÈS 

teilles. . . (Exclamations). . . J e  remercie le 11 est devenu nécessaire de modifier la loi 
chef de l'opposition de son enthousiasme à de l'impôt sur les biens transmis par décès 
l'égard d'une chose qui le laisse froid, à ma afin de céder aux provinces une plus grande 
connaissance. Ce qui aboutira à abolir Une part des droits de succession, comme le gou- 
amende tarifaire qui autrement s'appliquerait vernement le leur a proposé en novembre 
aux spiritueux importés dans des bouteilles dernier. 11 avait l'intention de porter le dé- 
de certaines gxmdeurs, d'un Usage très ré- grèvenient de l'impôt fédéral de 50 à 75 p. 
pandu en ce r~oment  au Canada. Nos amis de 100 dans toutes les provinces qui prélèvent 
G~nde-Bretagne,  ou peut-être devrais-je dire des droits successoraux et de faire un verse- 
d'Ecosse, ont estimé que cette clause condi- ment équivalant à qui n'en imposent 
tionnelle constituait une entrave importante pas. par la suite, les provinces d>ontario et 
à l'une de leurs exportations traditionnelles de ~ ~ é b ~ ~  ont donné à entendre qu'elles 
au Canada et ils se réjouiront fort de son ne pas modifier maintenant les 
abolition. taux de leurs droits successoraux vu que des 

Les rapports de la Commission du tarif, commissions provinciales sur l'imposition sont 
dont j'ai parlé il y a Un instant, ont trait en train de revoir leurs régimes fiscaux res- 
respectivement à l'outillage des champs pé- pectifs. Elles ont demandé que, pour l'année 
troliers et à la porcelaine et  à la verrerie financière 1964-1965, le gouvernement fédéral 
aux fins de décorations. Plusieurs des numéros leUr verse plutôt un montant équivalant au 
tarifaires en question étaient fixés par suite dégrèvement de 25 p. 100. par  ailleurs, 1 3 ~ ~ -  
d'accords avec le GATI"I' 11 a donc fallu les semblée législative de la Colombie-Britanni- 
négocier de nouveau, afin de pouvoir donner we a déjà adopté en deuxième lecture une 
suite aux recommandations de la Commission. mesure tendant à majorer les taux des droits 
Une situation analogue existait à l'égard du successoraux dans cette province. 11 faudra 
numéro tarifaire visant les désinfectants, les donc que notre loi de l'impôt sur les biens 
fongicides et insecticides, dont on modifie le transmis par décès soit modifiée en cons& 
libellé aux fins d'éclaircissements. quence. Vu qu'il y aura deux taux de dégrè- 

Les négociations nécessaires ont été menées vement au cours de l'année à venir, il faudra 
à bien et les résolutions tarifaires que je apporter les modifications qui s'imposent aux 
déposerai à l'issue de mon exposé permettront règlements régissant l'emplacement des biens. 
de les mettre en œuvre. Les honorables dé- En outre, un certain nombre de modifica- 
putés ont observé que les recommandations de ticns seront proposées afin de corriger des 
la Commission concernant l'outillage des anomalies et abolir les échappatoires mises 
champs pétroliers comportaient certaines aug- à jour dans l'application de la loi en question. 
mentations et certaines réductions, se soldant La Chambre sera saisie du détail de ces mo- 
par une faible augmentation nette. En censé- difications lors de la présentation de  la 
quence, des réductions compensatrices ont résolution et du bill modificateur pertinent. 
été négociées à l'égard de trois autres caté- Lorsque j'ai passé en revue la loi de l'im- 
gories de produits: barytes, cire montane et pôt sur les biens transmis par décès en tenant 
pain. I l  y a un commerce frontalier considé- compte des instances formulées à ce sujet, 
rable pour le pain, et nous nous intéressons à j'ai été frappé par la valeur des arguments 
l'exportation plutôt qu'à l'importation. Les invoqués par les associations féminines qui 
changements à l'égard des articles de table voudraient que l'on reconnaisse davantage la 
et de verrerie à des fins décoratives, ccm- participation d'une femme à l'accumulation 
portent une prolongation et un élargissement de bieris par son époux. Cependant, les re- 
ultérieur des dispositions actuelles du Tarif cettes des provinces seraient plus directement 
des douanes. visées que les nôtres par l'adoption d'une 

On trouvera les détails de toutes ces pro- mesure donnant suite à ces propositions. A 
positions tarifaires dans les résolutions et je l'instar de notre Commission royale d'en- 
fournirai volontiers, en comité, toutes les quête sur la fiscalité, les commissions Pro- 
expiications nécessaires. Avant de quitter le vinciales examinent présentement la question 
sujet du tarif, je tiens à indiquer, toutefois, des droits ssccessoraux. C'est pour cela que 
un groupe de numéros au sujet desquels j'ai nous i?'avons pris aucune mesure à ce sujet; 
reçu des instances contradictoires. 11 s'agit nous espérons que des pourparlers auront Ileu 

[M. Kindt.] 
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avec les provinces à cet égard de méme que ta1 de ces machines de 30 p. 100 à 50 p. 100 en 
sur d'autres aspects des droits successoraux, ce qui concerne l'outillage neuf acquis à 
lorsque les diverses commissions auront pré- compter de ce soir. 
senté leurs rapports. Dans un autre domaine. il est im~or tan t  

d'entreprendre des efforts pour aider ies Ca- 
MODIFICATIONS RELATIVES À L'IMPÔT SUR nadiens à poursuivre des études destinées à 

LE REVENU améliorer leur formation en vue d'un emnloi. 
Les stimulants fiscaux importants introduits Le Programme de construction d'écoles pro- 

l'an dernier, et qui comportaient des alloca- fessionnelles fournit une énorme contribution 
tiens accélérées du coût en capital et autres dans ce sens. Les étudiants d'université à plein 
concessions destinées à des régions de ma- temps reçoivent égaiement une aide, grâce à 
rasme, ont été bien accueillis, 11s sont es- la déduction de leurs frais de scolarité dans le 
Sentiels, parce que c9est dans ce secteur que calcul de leur revenu imposable. Les étudiants 
semble exister le plus grand besoin d3encoura.- à temps partiel qui doivent payer leurs cours 
gement. 11 faudra néanmoins un certain temps Pour obtenir un diplôme universitaire ou un 
avant que les régions dont le rythme dJexpan- certificat d'études secondaires ou pour acqué- 
sion est plus lent que la moyenne n'attirent rir une technique quelconque ou améliorer 
les nouvelles ent~eprises dont ces stimulants autrement leur f0-ation à un emploi n'ont 
fiscaux laissent présager l*établissement. ~è~ Pas été autorisés à déduire leurs frais de sco- 
lors, nous proposons de prolonger la disposi- larité. Ces cours se donnent fréquemment le 
tion eii vertu de laquelle les nouvelles entre- Soir ou durant des périodes de vacances ou 
prises de fabrication ou de  transformation ne durent Pas assez longtemps pour que celui 
dans les régions de marasme bénéficient qui fréquente les cours puisse être considéré 
exemption d'impôt sur leur revenu pendant comme étudiant à plein temps. Nous nous 
leurs trois premières années consécutives proposons de modifier la loi de façon à per- 

A l'heure actuelle, ces entre- mettre à ces étudiants de déduire, à compter 
prises sont tenues de commencer leurs opé- de cette année-ci, les frais de scolarité qu'ils 

rations dans les 24 mois qui versent aux institutions d'enseignement du 
suivent le 5 décembre 1963. Il est maintenant Canada. 
proposé qu9elles puissent bénéficier du même Un autre projet de modification de l'impôt 
privilège si elles commencent leurs opérations le revenu permettrait de déduire, dans le 

commerciales après le 4 décembre 1963 et calcul du revenu, des dépenses courantes au 
avant le 1" avril 1967. titre de la recherche scientifique faite en 

Il est également proposé que soit prolongé, dehors du Canada, si cette recherche se rap- 
en ce qui concerne neuf acquis porte à l'entreprise du contribuable. Une au- 
avant le 1- avril 1967, le privilège de l'amor- tre proposition d'intérêt général permettrait 
tissement au taux accéléré de 50 p. 100 de aux contribuables de déduire des dépenses 
poutillage neuf de fabrications acquis par encoUrUeS dans la préparation d'un avis d'op- 
une nouvelle entreprise de fabrication ou de position à une cotisation d'impôt sur le revenu 
conditionnement dans une région languissan- OU dans d'une 
te. Le taux accéléré de 20 p. 100 pour ]'amor- Plusieurs autres modifications seront ap- 
tissement des nouveaux immeubles acquis portées à la lpi de l'impôt sur le revenu. Cer- 
dans les régions languissantes s'appliquera taines de ces modifications sont énoncées dans 
également aux édifices acquis avant le 1 0 '  la résolution qui doit être déposée ce soir et  
avril 1967. d'autres, se rapportant à la forme ou au li- 

11 se fait une revision périodique des taux bellé, seront présentées dans le bill modifiant 
selon lesquels les contribuables peuvent amor- la loi de l'impôt Sur le revenu. 
tir, aux fins du fisc, leurs immobilisations en Lorsque nous avons préparé ces propositions 
biens qui se déprécient. Le principe général de modifications à l'impôt sur le revenu, nous 
qui préside à l'établissement de ces taux con- avons examiné avec soin plus de 250 proposi- 
siste à pemettre au contribuable de déduire tions distinctes, ainsi que de nombreuses va- 
le prix de revient d'un bien qui se déprécie riantes, soumises par des particuliers ou des 
au cours de la durée utile de ce bien. Un exa- organismes de tout le pays. De plus, nous 
men des recommandations formulées par l'in- avons apporté une attention toute particulière 
dustrie a permis de déterminer que le rythme aux propositions formulées dans l'une et l'au- 
rapide de l'usure norinale de certaines ma- tre Chambre du Parlement au cours du débat 
chines mobiles lourdes utilisées par l'industrie de l'an dernier sur les résolutions budgétaires 
de la construction pour l'excavation et le dé- et le projet de loi relatif à l'impôt sur le 
Placement de la terre et du roc et le tasse- revenu. 
ment des matériaux de voirie justifie un taux Les députés se rappelleront que les propo- 
d'amortissement plus accéléré. Dès lors, il est sitions qui ont été formulées l'an dernier ten- 
Proposé de modifier les règlements pour ma- daient, pour un certain nombre, à modifier la 
jorer les taux des allocations du coût en tapi- ligne de conduite relative aux dons de charité. 

2 0 2 2 1 4 6 *  
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Nous les avons examinées avec soin, mais, 
pour être franc, je n'ai pas encore pu en 
arriver à une solution satisfaisante. Après en 
avoir beaucoup discuté, feu mon collègue le 
ministre du Revenu national a prié la Com- 
mission royale sur la fiscalité d'apporter à 
cette question une attention spéciale au cours 
de l'étude complète qu'elle est en train de 
faire du régime fiscal. 

LES ALLOCATIONS FAMILIALES 

A la suite d'une revision de la situation 
budgétaire de l'année à venir ainsi que de 
l'emploi et des perspectives ~conomiques en 
général, le gouvernement a conclu qu'il était 
possible d'appliquer maintenant une autre me- 
sure importante, en plus de celles annoncées 
dans le discours du trône, d'un programme 
législatif de quatre ans qu'il a proposé à la 
population canadienne. 

Une caractéristique essentielle de notre li- 
gne de conduite, c'est d'encourager et d'aider 
les jeunes à poursuivre leur formation pour 
les préparer à trouver un emploi. Afin de 
donner suite à cet objectif, nous proposons que 
les allocations familiales soient versées à l'é- 
gard des enfants âgés de 16 et 17 ans qui sui- 
vent à plein temps des cours d'instruction ou 
de formation. 

Des voix: Bravo! 

Une voix: L'unique déclaration intéressante 
que vous avez faite. 

Le très hon. M .  Pearson: Cinq ans. 

Une voix: Pourquoi ne l'avez-vous pas réa- 
lisée? 

L'hon. M. Gordon: 11 est rassurant de sentir 
un tel appui à l'égard d'une excellente ini- 
tiative. 

Une voix: Cette initiative nous appartient. 

L'hon. M .  Gordon: On verse actuellement 
iin montant mensuel de $6 dans le cas des en- 
fants de moins de 10 ans; dans le cas de ceux 
qui ont de 10 à 15 ans, le versement est de 
$8, vu que les enfants plus âgés coûtent plus 
cher à élever. En vue d'appliquer le même 
principe, on versera un montant mensuel de 
$10 dans le cas des enfants âgés de 16 et 
17 ans. Pour ètre admissibles à toucher ces 
versements, les enfants devront fréquenter 
régulièrement l'école ou l'université ou sui- 
vre un cours de formation technique. 

Les modifications qu'il y a lieu d'apporter 
à la loi sur les allocations familiales seront 
présentées à la Chambre après le congé de 
Pâques. Il y aura lieu, en outre, de reviser 
les dispositions de la loi de l'impôt sur le 
revenu, afin de modifier les exemptions d'im- 
pôt accordées à l'égard des enfants admis 
au bénéfice des allocations familiales. 

Nous estimons que le coût net de ces allo- 
cations, compte tenu de la répercussion que 
produiront sur nos revenus les déductions 
réduites en ce qui concerne l'impôt sur le 
revenu, s'élèvera à environ 43 millions de 
dollars pour l'année pleine. Au cours de l'an- 
née financière 1964-1965 le coût net imputé au 
budget s'élèvera à environ 27 millions de del- 
lars. 

Les moins de vingt ans qui ont cherché de 
l'emploi ont eu à faire face à plus de diS. 
cultés que la plupart des adultes. Cette mesure 
est destinée à aider et à encourager les adoles- 
cents, en aussi grand nombre que possible, 
à poursuivre l'eur formation pendant deux 
ans de plus, de manière à les rendre pius 
aptes à remplir les genres d'emploi qui seront 
vraisemblablement disponibles. 

Le gouvernement estime que les dépenses 
qu'impliquera ce programme constitueront un 
placement important permettant d'accroître la 
spécialisation et les aptitudes de nos effectifs 
ouvriers et d'améliorer ainsi la croissance et 
le développement de notre économie. C'est 
une mesure que nous pouvons nous permettre 
d'adopter cette année. Elle aidera les jeunes 
Canadiens à se préparer à des meilleurs em- 
plois. 

La proposition visant à permettre, dans le 
calcul de l'impôt sur le revenu, la déduction 
des frais de scolarité à l'égard d'une forma- 
tion à temps partiel, aidera d'autres jeunes 
gens à réaliser le même objectif. I l  en sera 
de même pour les prêts aux étudiants d'uni- 
versité, annoncés dans le discours du trône 
et expliqués par le premier ministre dans Ie 
discours qu'il a prononcé le jour réservé aux 
chefs de partis. 

A mon avis, ces prêts aux étudiants d'uni- 
versité peuvent être fournis aisément et effi- 
cacement par les banques à charte, qui dis- 
posent de vastes facilités à travers tout le 
pays. Nous désirons obtenir la coopération 
non seulement des banques mais, à travers 
elles. des autorités universitaires, afin de nous 
assurer que tous les prêts seront consentis à 
des étudiants à plein temps qui sont aptes 
à obtenir un grade universitaire et qui ont 
besoin d'aide financière pour poursuivre leurs 
études. Le gouvernement est disposé à garan- 
tir ces prêts aux étudiants; il y a de boris 
précédents créés dans certaines autres lois 
canadiennes qui nous permettent d'aborder la 
mesure de cette façon. L'étudiant n'aurait 
aucun intérêt à payer durant ses années 
d'étude. 

Nous allons étudier cette proposition lors 
de notre réunion avec les provinces, un peu 
plus tard ce mois-ci, de même qu'avec les 
banques et la Fondation des universités ca- 
nadiennes. Ce que nous avons à l'esprit ne 
devrait gêner en aucune manière le bon fonc- 
tionnement des universités ni porter atteinte 
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à la juridiction des provinces à cet égard. 
Mais ce devrait être d'un secours réel aux 
jeunes gens prometteurs qui, pour la plupart, 
après avoir reçu leur diplôme, seront large- 
ment en mesure de rembourser une grande 
partie du coût de leur formation universitaire, 
grâce aux traitements plus élevés qu'ils tou- 
cheront. 

La mesure la plus importante dont a été 
saisi le Parlement est celle qui permettra à 
tous les travailleurs du Canada, lorsque, 
éventuellement, ils prendront leur retraite, 
de jouir d'une plus grande mesure de sécurité 
et de dignité qu'il n'avait été possible jus- 
qu'ici. J e  désire préciser dans cet exposé 
budgétaire que le présent gouvernement et 
le Parlement actuel se préoccupent tous deux 
d'assurer aux jeunes Canadiens l'occasion 
d'acquérir la formation nécessaire afin de 
vivre et de travailler dans ce monde complexe 
et concurrentiel dans lequel ils sont sur le 
point de s'engager. 

COWCLUSION 

On estime que les divers changements que 
j'ai proposés porteront le déficit à 455 mil- 
lions de dollars pour l'année qui vient, soit 
une augmentation d'environ 35 millions. Les 
dépenses budgétaires prévues s'établissent 
maintenant à 7,155 millions et les recettes, 
à environ 6,700 millions. Les changements 
prévus dans la Caisse de la sécurité de la 
vieillesse sont peu importants. En tout, il 
faudra emprunter environ 750 millions au 
cours de la prochaine année, compte tenu 
des soldes de caisse présentement favorables. 

Le déficit prévu de 455 millions de dollars 
est bien inférieur-d'environ 33 1/3 p. 100 
-à celui des deux années précédentes. Cette 
diminution est attribuable à l'amélioration 
des prévisions dans le domaine de l'économie 
et de l'emploi. Toutefois, comme le maintien 
du niveau général des recettes et  de l'emploi 
exige un appui constant, il n'est pas souhai- 
table de nous engager plus avant pour le 
moment. 

M. Horner (Acadia): Rien pour les agricul- 
teurs. 

L'hon. M. Gordon: Ils n'ont donc pas d'en- 
fants? 

M. Horner (Acadia): Pour sûr qu'ils en ont. 

L'hon. W. Gordon: A cet égard, il est à 
noter que les décaissements sous forme de 
prêts à l'habitation, au financement des ex- 
portations, au crédit agricole et à d'autres 
fins, aideront à maintenir et à améliorer la 
situation économique, sans accroître le déficit 
budgétaire. 

Les conditions 6conomiques et financières 
qui existent actuellement au Canada ne sont 

pas propices à des changements spectacu- 
laires. Toutefois, cela n'empêchera pas le 
Parlement d'être saisi d'importantes mesures 
Législatives d'ordre financier. A la fin de la 
présente année, nous comptons présenter une 
mesure comportant la revision apportée 
chaque décennie à la loi sur les banques et 
qui sera rédigée à la lumière de l'étude 
approfondie effectuée par la Commission 
royale d'enquête sur les affaires de banque 
et les finances. Nous espérons reviser la partie 
de la loi portant sur les placements des 
compagnies d'assurance. Comme je l'ai déjà 
indiqué, nous pouvons prévoir que d'impor- 
tantes mesures législatives tendant à améliorer 
la structure fiscale seront présentées l'an 
prochain et probablement aussi l'année 
suivante. 

Le budget qui vous est présenté cette 
année est, je crois, celui qui répondra le 
mieux aux besoins de l'économie canadienne. 
Il maintient et renforce les mesures qui se 
sont révélées utiles l'année dernière. Il pro- 
pose une diminution sensible du déficit 
budgétaire, tout en continuant à favoriser la 
croissance économique grâce à l'apport de 
l'État. Le 20 février, le premier ministre 
traçait le programme législatif du gouverne- 
ment pour la présente session selon un plan 
de travail méthodique et bien avisé. C'est là 
l'esprit de tout le programme du gouverne- 
ment. C'est aussi l'esprit du présent exposé 
budgétaire. 

Je  vais maintenant déposer, monsieur 
l'orateur, toutes les résolutions budgétaires 
dont je proposerai l'adoption lorsque la 
Chambre siégera en comité des voies et 
moyens. Conformément à la procédure habi- 
tuelle, ces résolutions renferment certaines 
propositions qui ne sont pas formulées de 
façon précise dans le présent exposé. 

La Chambre décide qu'il y a lieu de pré- 
senter une mesure en vue de modifier la loi 
de l'impôt sur le revenu et de statuer, entre 
autres choses: 

1. Que, pour l'année d'imposition 1964 e t  
les années d'imposition subséquentes, les dé- 
ductions autorisées sur le revenu à l'égard de 
certains frais d'instruction sont étendues aux 
frais d'instruction payés par un contribuable 
qui est élève, à plein temps ou non, à une 
institution d'enseignement au Canada 

a )  qui est une université, un collège ou 
autre institution d'enseignement où se donnent 
des cours au niveau post-secondaire, 

b) qui est une école dirigée par ou au nom 
de Sa Majesté du droit du Canada, une pro- 
vince, une municipalité au  Canada, ou un 


